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Arrêté portant agrément d�un organisme au

titre d�Entreprise Solidaire d�Utilité  Sociale

(ESUS) au bénéfice de  Monsieur Robert SOLA

Président de l�association "MAISON

INTERCOMMUNALE SPORT SANTÉ (MISS 13)"

sise, Stade Gilles Joye - 10, Chemin de Rastel -

13510 EGUILLES 
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             Direction 
Départementale 

de l’Emploi, du Travail 
 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 
 

 
              
 
 

                    Pôle Economie Emploi Entreprises 
                  Département Insertion Professionnelle 

 

                                      
                                    DECISION D’AGREMENT 

                                   « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

                                       N°     
 

                                    Le Préfet 

                                           De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

                                          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

                                      Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité 

sociale régies par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

«Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale»,  

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 02 

novembre 2021 par Monsieur Robert SOLA Président de l’association « MAISON 

INTERCOMMUNALE SPORT SANTÉ (MISS 13) » et déclarée complète le 06 

janvier 2022, 
 

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Nathalie DAUSSY en 

qualité de directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 

Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Madame 

Nathalie DAUSSY, directrice de la direction départementale de l’emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté du 09 avril 2021 portant subdélégation de signature à Madame Hélène 

BEAUCARDET, Responsable du département Insertion Professionnelle à la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône, 
 

Considérant que la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

présentée par l’association « MAISON INTERCOMMUNALE SPORT SANTÉ 

(MISS 13) » remplit  les  conditions  prévues  au  paragraphe  II  de  l’article R 3332-

21-3 du Code du Travail, 
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Sur  proposition  de  la  Directrice  Départementale  de  l’Emploi, du Travail et des  

Solidarités des Bouches-du-Rhône,    
 
 

DECIDE 
 

L’association « MAISON INTERCOMMUNALE SPORT SANTÉ (MISS 13) » 

sise  Stade Gilles Joye - 10, Chemin de Rastel - 13510 EGUILLES  

N° Siret : 838 544 039 00020 

est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au sens de l’article 

L 3332-17-1 du Code du Travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 06 mars 2022. 
 

Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient 

plus remplies. 
 

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  des   

Bouches-du-Rhône  est  chargée  de  l’exécution  de  la  présente décision qui sera   

publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

 

 

                                                     Fait à Marseille, le  24 mars 2022 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion            

Professionnelle », 

 

                      

Hélène BEAUCARDET 
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

13-2022-01-24-00075

Arrêté portant renouvellement d'agrément au

titre des services à la personne au bénéfice de

l'association locale "ADMR DE TARASCON" sise

39, Rue des Halles - 13150 TARASCON.
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 
 

 

                
               Pôle Economie Emploi Entreprises 
               Département Insertion Professionnelle 

 

 
 

ARRETE N° PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE  

 

NUMERO : SAP333004539 
 

               

                      Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

   Et par délégation, 

                                        La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail  

                                                  et des Solidarités des Bouches-du-Rhône  

 

 

 
 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 

  Vu l’arrêté du 01 octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément, 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°13-2017-03-24-013  portant renouvellement d’agrément d’un organisme de 

Services à la Personne délivré le 19 janvier 2017 à l’Association locale « ADMR DE TARASCON »,      
 

Vu la demande de  renouvellement d'agrément, formulée en date du 22 septembre 2021 par Madame 

Jacqueline MARTINEZ, en qualité de Présidente de l’Association locale « ADMR DE TARASCON » 

dont le siège social est situé 39, Rue des Halles - 13150 TARASCON et déclarée complète le 22 

septembre 2021, 
 

Vu la demande d’avis adressée en date du 23 novembre 2021 à Madame la Présidente du Conseil 

Départemental des Bouches-du-Rhône - Direction de la Protection Maternelle et Infantile et de la 

Santé Publique, 
 

Considérant que la demande de renouvellement d’agrément  répond aux dispositions prévues à 

l’article R.7232-4, 3
ème

 alinéa, du code du travail, 
 

Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône,    
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                                                                       ARRETE 

 

ARTICLE 1 : 
 

L'agrément de  l’Association locale « ADMR DE TARASCON » dont le siège social est situé 39, Rue 

des Halles - 13150 TARASCON est renouvelé à  compter du 19 janvier 2022 pour une durée de cinq 

ans.  
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 du 

Code du Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

ARTICLE 2 : 

Cet agrément couvre les activités suivantes : 

  Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés ; 

  Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés dans 

leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à 

condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 

d’activités effectuées à domicile.  

 

Les activités ci-dessus seront effectuées selon les modes PRESTATAIRE et MANDATAIRE sur le 

département des Bouches-du-Rhône. 
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles 

prestations à domicile, quand ces prestations sont réalisées dans les conditions prévues aux 1° et 2° 

de l’article L. 7232-6 du Code du Travail, à l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux 

à moins qu’ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l’article L. 1111-6-1 du code de la 

santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à 

effectuer des aspirations endo-trachéales ; 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et 

au transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions 

prévues aux 1° et 2° de l’article L. 7232-6 du Code du Travail ;   

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou  

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les 

démarches administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 

2° de l’article L. 7232-6 du Code du Travail. 

 

Les activités ci-dessus seront effectuées selon le mode MANDATAIRE sur le département des 

BOUCHES-DU-RHONE. 
 

 

ARTICLE 3 : 
 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 

d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément. 
 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d’accompagnement d’enfant de moins de 3 ans, il 

devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode 

d’intervention. 
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L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 

départementale. 

 

ARTICLE 4 : 
 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 

R.7232-9 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du 

travail. 

 

ARTICLE 5 : 
 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 

du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du 

travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités 

déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés 

de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

 

ARTICLE 6 : 
 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-

Rhône. 

 

 

Fait à Marseille, le 24 janvier 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

                      

Hélène BEAUCARDET 

                      

 
     

 

 

 

 

 

                                         55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 2  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

       Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

 

     
     
     

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 

 

                      Récépissé de déclaration n° 

                           d'un organisme de services à la personne 

                               enregistré sous le N° SAP333004539 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu  l’agrément  délivré  le  19  janvier  2022  à  l’Association  locale  « ADMR  

DE TARASCON »,     
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  Préfet de la Zone de Défense et de     

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

  CONSTATE 

Qu'une déclaration d’activités de Services à la Personne a été déposée le 22 septembre 

2021 auprès de la Direction départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône par Madame Jacqueline MARTINEZ en qualité de Présidente de 

l’Association locale « ADMR DE TARASCON » dont le siège social est situé 39, Rue 

des Halles - 13150 TARASCON. 

     

  DECLARE 

Que  le  présent  récépissé  abroge,  à  compter du 19 janvier 2022 le récépissé de 

déclaration n°13-2017-03-31-009 du 31 mars 2017. 

A compter de cette date, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP333004539 pour l’exercice des activités suivantes : 
 

- Relevant de la déclaration et soumises à agrément : 
 

 Garde   d’enfants  de  moins  de  trois  ans  ou  de  moins  de  dix-huit ans  handicapés à  

          domicile  (modes  prestataire  et  mandataire  -  département  des  Bouches-du-      

          Rhône) ;  
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 Accompagnement  des   enfants   de  moins   de trois ans  ou  de  moins  de dix-huit ans    

handicapés   dans   leurs   déplacements   en   dehors   de   leur   domicile   (promenades,   

transports, actes de la vie courante), à condition que  cette prestation soit comprise dans  

une  offre  de services  incluant  un  ensemble d’activités  effectuées  à domicile (modes  

prestataire et mandataire - département des Bouches-du-Rhône ; 

 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 

âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont 

besoin de telles prestations à domicile, quand ces prestations sont réalisées dans les 

conditions prévues aux 1° et 2° de l’article  L. 7232-6 du Code du Travail, à l’exclusion 

d’actes de soins relevant d’actes médicaux à moins qu’ils ne soient exécutés dans les 

conditions prévues à l’article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 

99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des 

aspirations endo-trachéales (mode mandataire - département des Bouches-du-

Rhône) ; 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) quand cet 

accompagnement est réalisé dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 

7232-6 du Code du Travail (mode mandataire - département des Bouches-du-

Rhône) ; 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de 

vacances, pour les démarches administratives quand cette prestation est réalisée dans les 

conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 7232-6 du Code du Travail (mode 

mandataire -  département des Bouches-du-Rhône). 
 

- Relevant    uniquement   de   la  déclaration   et   exercées   en   mode  PRESTATAIRE  

    et MANDATAIRE :  
 

 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux ; 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou  atteintes  de  pathologies chroniques)  des  personnes  qui  ont   

besoin  d’une  aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances ;  

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Assistance informatique à domicile ; 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 

offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile ; 
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 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit  

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à  

domicile ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

 Soins esthétiques pour personnes dépendantes. 

 

- Relevant de la déclaration, soumises à autorisation et exercées en mode   

PRESTATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :  
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées 

aux  6° et 7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées 

ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur 

domicile, à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne 

soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du code de la santé 

publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de 

personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ; 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) ;  

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes   

   handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu  

  de vacances, pour les démarches administratives. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône. 

 

 

Fait à Marseille, le 24 janvier 2022  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

                     

Hélène BEAUCARDET 

 

 

         

 

         

 

 

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr                      
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Arrêté Préfectoral portant sur l’ouverture et la fermeture
de la chasse dans le département des Bouches-du-Rhône 

pour la campagne 2022-2023

Vu la directive n°2009/174/CE du 30 novembre 2009, concernant la conservation des oiseaux sauvages,

Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L 120-1 et L.424-2 à L.424-7, R.424-1 à R.424-8,

Vu le décret n°2017-909 du 9 mai 2017 relatif au contrôle de la circulation des armes et des matériels de guerre,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements,

Vu le décret n°2013-1302 du 27 décembre 2013 relatif aux établissements professionnels de chasse à 
caractère commercial,

Vu le décret n° 2014-1627 du 26 décembre 2014 relatif aux modalités d'organisation des délibérations à
distance des instances administratives à caractère collégial,

Vu l’arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié, relatif aux divers procédés de chasse, de destruction des
animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement,

Vu l’arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié, fixant la liste des espèces de gibier dont la chasse est autorisée,

Vu l’arrêté ministériel du 04 novembre 2003 modifié, relatif à l’usage des appeaux et des appelants pour la
chasse aux oiseaux de passage et du gibier d’eau et pour la destruction des animaux nuisibles,

Vu l’arrêté ministériel du 10 août 2004 fixant les règles générales de fonctionnement des installations d’élevage
d’agrément d’animaux d’espèces non domestiques,

Vu l’arrêté ministériel du 24 mars 2006 modifié, relatif aux dates d'ouverture de la chasse aux oiseaux de
passage et au gibier d’eau,

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2008 relatif à la suspension de la chasse de certaines espèces de gibier,
modifié par l’arrêté du 24 juillet 2013,

Vu l’arrêté ministériel du 18 août 2008 relatif à la chasse à l’arc,

Vu l’arrêté ministériel du 19 janvier 2009 modifié, relatif aux dates de fermeture de la chasse aux oiseaux de
passage et au gibier d’eau,

Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 2010 interdisant sur le territoire métropolitain l’introduction dans le milieu
naturel de certaines espèces d’animaux vertébrés,

Vu l’arrêté ministériel du 31 mai 2011 relatif au prélèvement maximal autorisé de la bécasse des bois,

Vu l’arrêté ministériel du 2 septembre 2016 relatif au contrôle par la chasse des populations de certaines
espèces non indigènes et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces non
indigènes d’animaux classé nuisibles sur l’ensemble du territoire métropolitain,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
d'Issernio, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté n°13-2022-01-20-00011 du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté n°13-2021-03-26-00003 du 26 mars 2021 prescrivant, à titre exceptionnel, les règles d’agrainage de
dissuasion du sanglier et de sécurité à la chasse dans le département des Bouches-du-Rhône,

Vu l’avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône en date du 25 janvier 2022,

Vu l’avis de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage en date du 25 janvier 2022,

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 4 février 2022 au 24 février 2022
en application du code de l'environnement (articles L.123-19-1 et L.123-19-3 ),
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Considérant qu’en l’absence de Schéma Départemental de Gestion Cynégétique arrivé à échéance le 13
février 2021, et dans l’attente de l’approbation du nouveau schéma en cours d’élaboration, il est nécessaire de
déterminer les règles relatives à l’attribution du carnet de battue,

Considérant la stratégie de la Direction de l’Eau et de la Biodiversité en matière de lutte contre les espèces
exotiques envahissantes,

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE
Article premier : 

La période d’ouverture générale de la chasse à tir, de la chasse au vol pour le département des Bouches-du-
Rhône est fixée du 2ème dimanche de septembre au dernier jour de février soit :

du 11 septembre 2022 à 7 heures au 28 février 2023 au soir.

Cependant, conformément à l’article R 424-4 du code de l’Environnement, la chasse à courre, à cor et à cri est
ouverte :

du 15 septembre au 31 mars.

Pour l’application du présent arrêté, la dénomination « au soir » fait référence à l’article L.424-4 du Code de
l’Environnement qui précise que « le jour s’entend du temps qui commence une heure avant le lever du soleil au
chef-lieu du département et finit une heure après son coucher. »

La chasse est autorisée le jour de l’ouverture générale à partir de 7 heures.

Article 2 : 

Par dérogation à l’article 1er ci-dessus, et à l’exception de la chasse au vol, les conditions spécifiques d’exercice
de la chasse au grand gibier, au gibier sédentaire et à la bécasse des bois sont définies ci-après, sauf
dispositions particulières sur certains territoires protégés (Réserves Nationales et Parc National).

Grand gibier -  espèces soumises à un plan de chasse

Espèces Périodes de chasse Conditions spécifiques de chasse

Chevreuil

1

du 1er juin 2022 à 6 heures
au 10 septembre 2022 au soir

Brocards uniquement, à l'affût ou à l’approche sur
autorisation préfectorale individuelle, sur l’ensemble
du département, avec information de la FDC13.2

du 11 septembre 2022 à 7 heures
au 28 février 2023 au soir

Sans conditions particulières sur l’ensemble du
département. 3

Cerf élaphe

1
du 11 septembre 2022 à 7 heures
au 28 février 2023 au soir

Sans conditions particulières sur l’ensemble du
département. 3

Cerf sika

1

du 1er septembre 2022 à 7 heures 
au 10 septembre 2022 au soir

À l'affût ou à l’approche sans conditions particulières
sur l’ensemble du département. Espèce invasive par
décision ministérielle non soumise à quotas de
prélèvement (bracelets délivrés à prix coûtant)

du 11 septembre 2022 à 7 heures
au 28 février 2023 au soir

Sans conditions particulières sur l’ensemble du
département. 3 

Daim

1

du 1er juin 2022 à 6 heures
au 10 septembre 2022 au soir

Daims mâles uniquement, à l’affût ou à l’approche sur
autorisation préfectorale individuelle, sur l’ensemble
du département, avec information de la FDC13.

du 11 septembre 2022 à 7 heures
au 28 février 2023 au soir

Sans conditions particulières sur l’ensemble du
département. 3

Mouflon
1

du 1er septembre 2022 à 7 heures 
au 10 septembre 2022 au soir

À l’affût ou à l’approche sur autorisation préfectorale
individuelle, sur l’ensemble du département, avec
information de la FDC13.

du 11 septembre 2022 à 7 heures
au 28 février 2023 au soir

À l’affût ou à l’approche sur l’ensemble du
département.
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Grand gibier non soumis à un plan de chasse

Espèces Périodes de chasse Conditions spécifiques de chasse

Sanglier 

1

du 1er juin 2022 à 6 heures
au 14 août 2022 au soir 

En battue 3, à l’affût ou à l’approche sur autorisation
préfectorale individuelle au détenteur du droit de chasse,
sur l’ensemble du département, avec information de la
FDC13. En battue, à partir de 7 participants, le carnet de
battue est obligatoire. Le bénéficiaire de l’autorisation
adresse à la FDC13 et à la DDTM13 avant le 15
septembre 2022, le bilan des effectifs prélevés. 2

du 15 août 2022 à 6 heures au
31 mars 2023 au soir

Sans conditions particulières sur l’ensemble du
département, à l'exception des communes d'Auriol,
Chateauneuf-les-Martigues, Eyguières, Fontvieille,
Gemenos, La Roque d'Anthéron, Lambesc, Lançon de
Provence, Le Rove, Martigues, Mimet, Puyloubier,
Roquevaire, Saint Rémy de Provence, Simiane-
Collongue, Velaux où toute chasse collective au mois
de mars est soumise à autorisation de la DDTM, après
avis de la fédération des chasseurs des Bouches-du-
Rhône. 3

1 Espèce ne pouvant être tirée qu’à balle ou au moyen d’un arc de chasse. 

2 L’article R.424-8 du Code de l’Environnement indique que « toute personne autorisée à chasser le
Chevreuil ou le Sanglier avant l’ouverture générale peut également chasser le Renard dans les
conditions spécifiques figurant au tableau ci-dessus pour le Chevreuil et pour le Sanglier. »

3 À partir de 7 participants pour la chasse en battue, le carnet de battue à demander à la FDC 13 est
obligatoire

L’attribution d’un carnet de battue est soumise à une surface minimale de 100 ha, d’un seul tenant, à justifier
par une carte IGN montrant les limites du territoire de chasse correspondant. 

En dessous d’une surface de 100 ha et d’un seul tenant, l’attribution d’un carnet de battue sera étudiée au cas
par cas de manière dérogatoire, notamment en fonction de la présence de sanglier et des dégâts constatés
alentour.

Un arrêté préfectoral sur les territoires sensibles fixe chaque année la liste des communes où les détenteurs
du droit de chasse sont habilités à demander la délivrance d’un carnet de battue à partir d’un territoire d’un
hectare d’un seul tenant. 
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Gibier Sédentaire

Espèces Périodes de chasse Conditions spécifiques de chasse

Lièvre

du jour de l’ouverture générale au 
3ème dimanche de novembre soit :
du 11 septembre 2022 à 7 heures 
au 20 novembre 2022 au soir

Sur les territoires des communes d’Arles, Fos sur Mer, 
Istres, Port St Louis du Rhône, St Martin de Crau et 
Eyguières. 
Domaine du Merle à Salon-de-Provence

du 1er dimanche d’octobre au
2ème dimanche de janvier soit :
du 02 octobre 2022 à 7 heures
au 08 janvier 2023 au soir

Sur le reste des communes et territoires du département

Lapin 

du jour de l’ouverture générale au 
2e dimanche de janvier soit :

du 11 septembre 2022  à 7 heures
au 08 janvier 2023 au soir

Pour les territoires bénéficiant d’un Prélèvement Maximal
Autorisé (PMA, encadré par arrêté préfectoral) pour
cette espèce.
Sans conditions particulières sur l’ensemble du
département
L’utilisation du furet est autorisée sur autorisation
individuelle pour reprise et lâcher de lapins.

du jour de l’ouverture générale au 
dernier dimanche de décembre 
soit :
du 11 septembre 2022  à 7 heures
au 25 décembre 2022 au soir

Pour les territoires sans PMA pour cette espèce.
Sans conditions particulières sur l’ensemble du
département
L’utilisation du furet est autorisée sur autorisation
individuelle pour reprise et lâcher de lapins.

Belette

Blaireau
Fouine
Putois
Ragondin
Rat Musqué
Renard

du 11 septembre 2022  à 7 heures
au 28 février 2023 au soir

Possibilité de tir du renard à partir du 1er juin 2022 en cas
de détention d’autorisation individuelle de tir anticipé du
sanglier ou du chevreuil. 

Faisan

4

6

du jour de l’ouverture générale au 
2ème dimanche de janvier soit :

du 11 septembre 2022 à 7 heures
au 08 janvier 2023 au soir

Un régime dérogatoire s’applique pour les oiseaux
d’élevage faisant l’objet de lâchers conformément au
décret n°2013-1302 du 27 décembre 2013 relatif aux
établissements professionnels de chasse à caractère
commercial.

Perdrix

4

6

du jour de l’ouverture générale au 
2ème dimanche de décembre soit :

du 11 septembre 2022 à 7 heures
au 11 décembre 2022 au soir

Un régime dérogatoire s’applique pour les oiseaux
d’élevage faisant l’objet de lâchers conformément au
décret n°2013-1302 du 27 décembre 2013 relatif aux
établissements professionnels de chasse à caractère
commercial.

Corbeau Freux

Corneille Noire

Étourneau 
Sansonnet

Geai des 
Chênes 

Pie Bavarde 
6

du jour de l’ouverture générale au 
2ème dimanche de janvier soit :

du 11 septembre 2022 à 7 heures
au 08 janvier 2023 au soir

Sans conditions particulières sur l'ensemble du
département.

du 09 janvier 2023 à 7 heures 
au 28 février 2023 au soir

Chasse à poste fixe matérialisé de main d’homme sur
l’ensemble du département..

4 la chasse à tir de la perdrix et du faisan au poste, soit à l’agrainée, soit à proximité d’abreuvoirs est interdite.

6 Le tir de tout petit gibier à plume sédentaire ou migrateur  (hormis le gibier d’eau) est interdit 25 minutes après 
l’heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département, à partir du 1er novembre.
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Oiseau de Passage 

Espèces Périodes de chasse Conditions spécifiques de chasse

Oiseau de 
passage
Gibier d'eau 

5�6

Fixées par arrêtés ministériels Selon disposition nationale

Bécasse 
des Bois

6

Fixées par arrêtés ministériels

La chasse et le tir ne sont autorisés qu’à partir de
8 heures du matin.

La chasse à la passée et à la croule est interdite.
Les dispositifs électroniques de repérage des chiens
qui marquent l’arrêt sont autorisés. Les colliers en
utilisation GPS sont interdits pendant l’action de
chasse.
Soumise au Prélèvement Maximal Autorisé (PMA) :
➊ PMA de 3 oiseaux par jour et par chasseur, dans la

limite de 30 oiseaux par an ;
➋ À chaque prélèvement et avant tout transport, pose

d’une bague autocollante et renseignement du carnet
obligatoire ou renseignement de l’application
chassadapt ;

➌ Port du carnet de prélèvement obligatoire ou
présentation de l’application chassadapt ;

➍ Obligation de retour du carnet de prélèvement,
utilisé ou non, avant le 31 mars 2023, à la FDC13.
Tout chasseur n’ayant pas retourné son carnet de
prélèvement ne pourra pas en obtenir un pour la
campagne cynégétique suivante.

➎ Le Président de la FDC13 transmet le bilan de
l’analyse des carnets de prélèvement avant le
31 décembre 2023 à la FNC. 

5 Le transport des appelants est autorisé conformément aux dispositions de l’article L.424-8 du Code de
l'Environnement.

6 Le tir de tout petit gibier à plume sédentaire ou migrateur (hormis le gibier d’eau) est interdit 25 minutes après 
l’heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département, à partir du 1er novembre.

Article 3     :  

La clôture de la vénerie sous terre est fixée au 15 janvier 2023 au soir.

Article 4     :  

La pratique de l’agrainage est encadrée par l’arrêté préfectoral départemental du 26 mars 2021.
Dans les parcelles plantées de vignes, à l’exception de la chasse à l’affût ou à l’approche du grand gibier, la
chasse est interdite avant le 1er octobre. Au-delà de cette date, la chasse dans les parcelles non récoltées doit
être autorisée par le propriétaire ou fermier.
Les modalités de chasse et de destruction des espèces susceptibles d’occasionner des dégâts (ESOD) doivent
être conformes à la version en vigueur de l’arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié.

Article 5     :   

La chasse est interdite en temps de neige (article R.424-2 du Code de l'Environnement), il n’est fait exception à
cette règle qu’en ce qui concerne :

1. la chasse au gibier d’eau :
◦ en zone de chasse maritime,
◦ sur les fleuves, rivières, canaux, réservoirs, lacs, étangs, et dans les marais non asséchés, le tir au-
dessus des nappes d’eau étant seul autorisé

2. l’application du plan de chasse légal,
3. la vénerie sous terre,
4. la chasse du sanglier.
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Article 6 :

Le présent acte pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de
deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, d’un
recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Ecologique. L’absence de réponse dans un délai de
deux mois à compter de la date de réception de celui-ci fait naître une décision implicite de rejet qui peut être à
son tour déférée au Tribunal Administratif dans les deux mois suivants.

Article 7     :  

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental des Territoires et de
la Mer des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le Colonel commandant le
Groupement Départemental de Gendarmerie, le Chef du service départemental de l’Office français de la
biodiversité, le Directeur d’agence de l’Office National des Forêts à Aix-en-Provence, et l’Administrateur judiciaire
représentant le Président de la Fédération des Chasseurs des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône et affiché dans chaque commune par les soins des Maires.

Marseille, le 18 mars 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental 

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
Le Directeur Départemental Adjoint

Charles VERGOBBI
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2022/N°                            

Arrêté portant abrogation de l’habilitation de  l’entreprise individuelle
dénommée « JODAR PIERRE-YVES  » sise à la CIOTAT (13600) dans le domaine

funéraire du 23 MARS 2022

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 mars 2021 portant habilitation sous le n° 21-13-0314 de l’entreprise
individuelle dénommée « JODAR PIERRE-YVES » sise 30 avenue du Maréchal Galliéni à LA
CIOTAT (13600) dans le domaine funéraire jusqu’au 13 mars 2026 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 15 mars 2022 du Préfet du Var portant habilitation sous le n° 22-83-
0248  de  l’établissement  de  pompes  funèbres  dénommé  « CROQUES  SERVICES
PRESTATIONS FUNERAIRES » 121C chemin des Turquières à TOURRETTES (83440) dirigé
par M. Yves JODAR ;

Considérant  que l’entreprise individuelle dénommée « JODAR PIERRE-YVES » préalablement
située à la Ciotat (13600) est désormais située dans le département du Var (83440) ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     : L’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 13 mars 2021 portant habilitation sous le
n° 21-13-0314 de l’entreprise individuelle dénommée « JODAR PIERRE-YVES » sise 30 avenue
du Maréchal Galliéni à LA CIOTAT (13600) dans le domaine funéraire, est abrogé.

Article 2 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur le Ministre de l’Intérieur,  d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  de
Marseille ;  la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 23 mars 2022

             Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                    SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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Arrêté portant dissolution de la régie de recettes 
instituée auprès de la police municipale

de la commune de Vitrolles (13)

Le Préfet,
    de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur

           Préfet de la zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment, son article « L 2212-5 » ;

VU  le  décret  n°  62-1587  du  29 décembre  1962  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique, notamment, son article « 18 » ;

VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à  la responsabilité personnelle et pécuniaire
des régisseurs, modifié par le décret n° 76-70 du 15 janvier 1976 ;

VU le décret n° 82-385 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des
services et organismes publics ;

VU  le  décret  n°2019-798  du  26  juillet  2019  relatif  aux  régies  de  recettes  et  d'avances  des
organismes publics ;

VU  l'arrêté  interministériel  du  28  mai  1993  fixant  le  taux  de  l'indemnité  de  responsabilité
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des services de
l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des comptes spéciaux
du  Trésor,  ainsi  que  le  cautionnement  imposé  à  ces  agents,  modifié  par  l'arrêté  ministériel  du  03
septembre 2001 portant adaptation de la valeur en euro de certains montants exprimés en francs ;

VU l'arrêté ministériel du 08 novembre 1993 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes
de l'Etat  auprès  des centres  des impôts  fonciers  et  des  bureaux antennes du cadastre  relevant  des
services déconcentrés de la Direction Générale des Impôts et à en nommer les régisseurs, modifiés par
l'arrêté ministériel du 31 janvier 2002 ;

VU l'arrêté préfectoral du  21 août 2002 portant institution d'une régie de recettes auprès de la
police municipale de la commune de Vitrolles ;

VU  l'arrêté  préfectoral  du  21  août  2002 portant  nomination  des  régisseurs  d’Etat  titulaire  et
suppléant près la police municipale de la commune de Vitrolles ;

VU la  demande de  clôture  de  la  régie  de  recettes  d’Etat  près  la  police  municipale  faite  par
Monsieur le Maire de Vitrolles par courrier en date du 24 février 2022 ;

CONSIDERANT l’accord  conforme  de  M.  le  Directeur  Régional  des  Finances  Publiques  de
Provence, Alpes, Côte d'Azur et du Département des Bouches-du-Rhône relatif à la dissolution de la régie
de recettes instituée auprès de la police municipale de la commune de Vitrolles en date du 21 mars 2022 ;

           

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

 Bureau des Elections et de la Réglementation
             DCLE/BER/BC/2022/N°                             
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SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE :

ARTICLE 1  er  : La régie de recettes instituée par arrêté préfectoral du  auprès de la police municipale de la
commune de Vitrolles est dissoute à compter de la date de notification du présent arrêté. 

ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral du 21 août  2002 portant  institution d’une régie d’Etat  près la  police
municipale de la commune de Vitrolles et l’arrêté du 21 août 2002 portant nomination des régisseurs d’Etat
titulaire et suppléant près la police municipale de la commune de Vitrolles sont abrogés à compter de la
même date.

ARTICLE 3 :  Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,  le Directeur Régional des
Finances  Publiques  de  Provence,  Alpes,  Côte  d'Azur et  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et
Monsieur le Maire de la commune de Vitrolles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département des
Bouches-du-Rhône.

 
Fait à Marseille, le 24 MARS 2022

              Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                   SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
– soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet du département

des Bouches-du-Rhône ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
– soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22,  rue de Breteuil, 13281 Marseille cedex 06)
– la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site

www.telerecours.fr.
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Direction de la Citoyenneté, de la Légalité
et de l’Environnement

Bureau de l’Utilité Publique, de la Concertation
et de l'Environnement
Mission enquêtes publiques et environnement

ARRETE
portant renouvellement et composition de la formation spécialisée « publicité »

de la Commission Départementale de la Nature,
des Paysages et des Sites des Bouches-du-Rhône

-----
Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

-----

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L 341-1 et R 341-16 à R 341-27

VU le code des relations entre le public et l’administration,

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de
diverses commissions administratives,

VU l’arrêté  du  20  juillet  2021  portant  renouvellement  de  la  commission  Départementale  de  la  Nature,  des
Paysages et des Sites des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté préfectoral du 19 février 2019 portant renouvellement et composition de la formation « publicité » de la
commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites des Bouches-du-Rhône et modifié par
arrêtés des 05 avril 2019, 05 novembre 2019, 26 janvier 2021 et 01 avril 2021,

CONSIDERANT que le décret susvisé et le code des relations entre le public et l’administration prévoient les
dispositions concernant notamment la création, la composition et le fonctionnement de la formation spécialisée
« sites et paysages » de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites,

CONSIDERANT qu’il y a lieu de procéder au renouvellement de cette instance, au terme du mandat de ses
membres,

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

ARRETE

ARTICLE 1     :  
La formation spécialisée « publicité » de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites
des Bouches-du-Rhône, est renouvelée dans les conditions fixées par les articles 2 et 3 du présent arrêté.
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ARTICLE 2     :  
La formation spécialisée « publicité » de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites
des Bouches-du-Rhône, présidée par le préfet ou son représentant, est composée ainsi qu’il suit :

Collège 1     :   représentants des services de l’État, membres de droit :

• Mme la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, ou son représentant
• M. le directeur départemental des territoires et de la mer – service urbanisme, ou son représentant
• M. le directeur de la citoyenneté, de la légalité et de l’environnement ou son représentant
• M. le Chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine, ou son représentant

Collège 2     :   représentants élus des collectivités territoriales :

1- Conseillers départementaux :
• M. Jacky GERARD
• M. Yves MORAINE

2- Maires :
• Mme Aline PELISSIER, Maire d’Eygalières
• M. José MORALES, Maire de la Bouilladisse

Collège 3     :   personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des sites
et du cadre de vie, de représentants d’associations agréées de protection de l’environnement et le cas
échéant, de représentants des organisations agricoles ou sylvicoles :

• M. Jean-Luc LINARES, architecte-urbaniste, SFU PACA ,                                                          TITULAIRE
• Mme Florence KHAN, architecte,.                                                                                          SUPPLEANTE

• M. Jean-Paul BOUQUIER, membre de l’association pour Sainte-Victoire et du club alpin français,
                                                                                                                                                     TITULAIRE

• Mme Geneviève DELVOYE, centre permanent d’initiatives pour l’environnement (CPIE) du pays d’Aix,
                                                                                                                                                SUPPLEANTE

• M. Philippe MUSARELLA, France Nature Environnement FNE13,                                             TITULAIRE
• M. Gilbert VEYRIE, FNE 13                                                                                                      SUPPLEANT

• M. Nikola WATTÉ , paysagiste                                                                                                     TITULAIRE
• Mme Corine CORBIER, paysagiste                                                                                          SUPPLEANT

Collège  4     :   professionnels  représentant  les  entreprises  de  publicité  et  les  fabricants
d’enseignes :

• M. Antoine MOULIN, MPE- Avenir,                                                                                              TITULAIRE
• M. Cyril GIUSTI, MPE- Avenir,                                                                                                  SUPPLEANT

• M. Stéphane GAFFORI, Société Clear Channel,                                                                         TITULAIRE
• M. Cathy BRETNACHER, Société Clear Channel,                                                                 SUPPLEANTE

• M. Thierry BERLANDA, Société INSERT,                                                                                    TITULAIRE
• M. Philippe GOFFI, Société INSERT,                                                                                        SUPPLEANT

• M. Joël BOYER, Société Oxy signalétique,                                                                                  TITULAIRE
• M. Michel ROBIN, Société Art CONCEPT,                                                                                SUPPLEANT
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ARTICLE 3     :  
Les membres ci-dessus désignés, autres que les membres de droit, sont nommés pour trois ans. Leur mandat
est renouvelable.
Un membre qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle il a été
désigné, est remplacé pour la durée du mandat restant à courir par une personne désignée dans les mêmes
conditions.

ARTICLE 4     :  
La  formation  spécialisée  « publicité »  fonctionne  selon  les  conditions  définies  dans  l’article  6  de  l’arrêté
préfectoral  du  20  juillet  2021  portant  renouvellement  de  la  commission  départementale  de  la  nature,  des
paysages et des sites des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 5     :  
Le maire de la commune intéressé par le projet ou le Président du groupe de travail intercommunal, est invité à
siéger à la séance au cours de laquelle le projet est examiné et a, sur celui-ci, voix délibérative. 

ARTICLE 6     :  
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est  chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 24 mars 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale Adjointe

signé
Anne LAYBOURNE
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